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Communiqué du Conseil national de la comptabilité du 7 janvier 2005
relatif à l’application des dispositions du règlement n° 99-07 aux OPCVM

Le Bureau du Conseil national de la comptabilité (CNC), saisi de questions relatives à l’application, par les établissements de crédit, des dispositions du règlement 99-07 modifié du Comité de la réglementation comptable (CRC) en matière de consolidation d’organismes de placement collectifs en valeurs mobilières (OPCVM) a, après délibération, arrêté la position suivante.

Le paragraphe 51 du règlement 99-07, qui s’appliquait aux " comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2000 (article 5) " précise que " - Peuvent ne pas être consolidées les entités ad hoc existant à l’ouverture de l’exercice de la première application du présent texte et considérées sous contrôle exclusif au sens du § 10052 du présent texte, lorsque les trois conditions suivantes sont respectées :
· aucun nouvel investissement n’est effectué dans l’entité considérée par l’entreprise consolidante ou par une entreprise consolidée, et l’entité ne réalise aucune nouvelle opération financée par l’entreprise consolidante ou par une entreprise consolidée ; 

· l’entité aura cessé d’exister, en respectant les dispositions qui la régissent, dans un délai maximum de cinq ans à compter de l’ouverture de l’exercice de la première application du présent texte ; 

· une information complète sur l’activité, les actifs, les passifs et les résultats latents et réalisés de ces entités est fournie en annexe. 

Lorsque l’entité ad hoc considérée sous contrôle exclusif au sens du paragraphe 10052 du présent texte ne respecte pas l’une des trois conditions précitées, elle est consolidée. "
En conséquence, à lecture de ce texte, le Bureau du CNC a considéré que le délai maximum de cinq ans à compter de l’ouverture de l’exercice de la première application fixée au 1er janvier 2000, prenait fin au 1er janvier 2005, la date du 31 décembre 2004 étant donc incluse dans ce délai.

Pour les entités concernées qui ne rempliraient pas les conditions requises au paragraphe 51, postérieurement au 1er janvier 2005, cette situation s’analyserait comme un événement postérieur à la clôture.
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